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 n° 126 217 du 25 juin 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 octobre 2013, par X, qui déclare être de nationalités moldave et roumaine, 

tendant à la suspension et à l’annulation de la décision de refus de prise en considération d’une 

demande d’asile dans le chef d’un ressortissant d’un Etat membre de l’Union européenne, prise le 

18 septembre 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 30 octobre 2013 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 janvier 2014 convoquant les parties à l’audience du 7 février 2014. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Mme E. TUDOREANU, qui comparaît en personne, et Mme A. JOLY,  

attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le 15 juillet 2013, la partie requérante a introduit une demande d’asile auprès des autorités belges. 

  

Le 18 septembre 2013, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de prise en 

considération d’une demande d’asile dans le chef d’un ressortissant d’un Etat membre de l’Union 

européenne, motivée comme suit : 

 

« B. Motivation 

 

En vertu de l'article 57/6, alinéa 1er, 2° de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux réfugiés 

et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en considération la demande de reconnaissance du 
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statut de réfugié au sens de l'article 48/3 ou d'obtention du statut de protection subsidiaire au sens de 

l'article 48/4, introduite par un étranger ressortissant d'un Etat membre des Communautés européennes 

ou par un étranger ressortissant d'un Etat partie à un traité d'adhésion à l'Union européenne qui n'est 

pas encore entré en vigueur, lorsqu'il ne ressort pas clairement de sa déclaration qu'il existe, en ce qui 

le concerne, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention internationale relative au 

statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, tel que déterminé à l'article 48/3, ou des motifs 

sérieux de croire qu'il court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l'article 

48/4. Le législateur a ainsi voulu limiter autant que possible les abus de la procédure d'asile commis par 

des ressortissants de pays membres de l'UE. Le 26 juin 2008, la Cour constitutionnelle a également 

précisé que, étant donné que les Etats membres de l'UE sont tous parties au CEDH, « l'on peut partir du 

principe que les droits fondamentaux des intéressés n'y seront pas violés ou du moins que, s'ils l'étaient, 

les intéressés disposeraient des possibilités de recours nécessaires » (CC, nr. 95/2008, d.d. 26 juin 

2008). Cela implique qu'une demande d'asile ne sera prise en considération que si le demandeur 

ressortissant de l'UE démontre clairement qu'il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de 

persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves. 

 

Dans la mesure où vous êtes de nationalité roumaine comme vous l'avez déclaré dans le cadre de votre 

audition au commissariat général (p.2) et comme en atteste le passeport international roumain que vous 

produisez, j'estime que votre demande doit être examinée par rapport à ce pays membre de l'Union 

Européenne. 

 

Force est de constater qu'il ne ressort pas clairement de vos déclarations qu'il existe, en ce qui vous 

concerne, une crainte fondée de persécution au sens de la l'article 1A de la Convention de Genève du 

28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que déterminées à l'article 48/4 de [a 

loi du 15 décembre 1980. 

 

Force est de constater que le seul problème que vous dites avoir connu en Roumanie serait des soins 

qui vous auraient été mal prodigués par un dentiste. Vous estimez que ce dentiste aurait été influencé 

par les services secrets moldaves, qui voudraient s'en prendre à vous. 

 

Or, je remarque que vous ne produisez aucune preuve du fait qu'un dentiste roumain vous aurait mal 

soignée et surtout que ce défaut de soins serait lié aux activités des services secrets moldaves qui 

voudraient s'en prendre à vous. 

 

A défaut de preuves concernant ce fait, c'est sur la seule base de vos déclarations qu'il convient 

d'évaluer la crédibilité de vos déclarations et le bien-fondé des craintes que vous invoquez. 

 

Or, il convient de constater que vos déclarations à propos de la volonté des services secrets moldaves 

de s'en prendre à vous ne sont guère convaincantes, car elles manquent de vraisemblance et ne 

correspondent pas aux documents que vous avez fournis à l'appui de votre demande d'asile. 

 

Je constate tout d'abord qu'il n'est pas crédible que les services secrets vous poursuivent comme vous 

l'invoquez, essentiellement au travers de professionnels de la médecine et de la médecine dentaire et 

ce jusqu'en Roumanie, durant de nombreuses années et ce parce que votre père a refusé de collaborer 

avec ces services durant la période soviétique et que vous avez évité de collaborer avec ces services. 

 

En effet, si les services secrets moldaves voulaient s'en prendre à vous et vous éliminer, ils n'auraient 

pas manqué de le faire sans avoir à vous suivre constamment et vous causer des problèmes par le 

truchement de médecins et dentistes. Il n'y a aucune raison de douter que s'ils le désiraient vraiment, 

ces services secrets sont en mesure de vous tuer ou de vous faire disparaître bien plus directement et 

facilement. Or les services secrets moldaves n'en ont rien fait. 

 

Par ailleurs, il n'est guère vraisemblable qu'après la chute du régime soviétique et le changement de 

régime radical qui s'est opéré en Moldavie, ces services aient continué de s'en prendre à vous pour la 

seule raison que votre père n'aurait pas collaboré avec eux sous le régime précédent et ce même avant 

que vous ayez vous-même refusé de collaborer avec les services secrets. 

 

Je constate également que vos déclarations quant aux raisons pour lesquelles les services secrets 

moldaves s'en seraient pris à vous au travers de vos médecins et dentistes n'est que le fruit de 

suppositions qui ne sont basées sur aucun élément tangible ou documenté (CGRA, pp. 5, 6, 9, et 12). 
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Vous ne faites également que des affirmations qui ne sont étayées par aucun élément tangible quand 

vous prétendez que les autorités roumaines collaboreraient avec les services secrets moldaves pour 

vous nuire (CGRA, pp. 11-12). 

 

Il convient en outre de constater qu'il ne ressort guère des documents que vous fournissez que les 

autorités moldaves cherchent à vous nuire ou à vous empêcher de bénéficier de soins. En effet, vous 

déposez notamment une lettre d'un adjoint du ministre de la santé de Moldavie adressée à un médecin 

belge assurant que l’Etat moldave interviendra dans le traitement médical en Belgique pour la somme 

de 3650 euros. De même, vous fournissez une lettre d'un médecin moldave assurant que le traitement 

dont vous avez besoin n'est pas disponible en Moldavie et recommandant le traitement médical en 

Belgique. Si comme vous le prétendez les services secrets et les médecins moldaves cherchaient à 

vous nuire, il n'est pas crédible qu'ils aient rédigé de tels documents en votre faveur. 

 

Il en va de même des cartes vous reconnaissant comme invalide que vous fournissez. Même si vous 

contestez le degré d'invalidité qui vous aurait été accordé, force est de constater que les autorités 

moldaves vous ont reconnu un certain niveau d'invalidité dans le cadre de mesures protégeant les 

personnes souffrant d'invalidité comme vous. La délivrance de tels documents ne cadre clairement pas 

avec la volonté des autorités moldaves de s'en prendre à vous. 

 

Le fait que les autorités moldaves chercheraient à s'en prendre à votre famille n'est en outre guère 

vraisemblable quand on constate que votre soeur travaille pour une représentation diplomatique 

moldave en Belgique et ce au poste de chef de chancellerie. Il n'est guère crédible que vos autorités, 

qui chercheraient selon vous à s'en prendre à votre famille, lui aient accordé un poste à responsabilités 

si tel était le cas. 

 

Enfin, votre attitude n'est pas compatible avec l'existence dans votre chef d'une crainte à l'égard de la 

Moldavie. En effet, après être allée en Belgique en 2010 et 2011, vous êtes rentrée volontairement en 

Moldavie. Si vos autorités cherchaient à vous persécuter, il n'est pas crédible que vous soyez 

volontairement rentrée à deux reprises dans votre pays. 

 

Au vu de ces constatations et en l'absence de tout élément permettant d'établir que les autorités 

roumaines collaboreraient avec les autorités moldaves, lesquelles chercheraient à s'en prendre à vous 

par le truchement de professionnels de la santé, il n'est pas permis de croire aux faits tels que vous les 

invoquez. 

 

Quoi qu'il en soit, et même si les craintes que vous évoquez à l'égard de la Moldavie et ses services 

secrets étaient fondées, je constate que vous n'avez pas cherché à obtenir la protection des autorités 

roumaines contre les problèmes que vous alléguez avec les services secrets moldaves. Rappelons à 

cet égard que la protection internationale que vous sollicitez en demandant l'asile ne peut vous être 

accordée que si vous démontrez que vos autorités nationales ne peuvent ou ne veulent vous accorder 

leur protection. En l'espèce, il convient de constater que vous n'avez pas cherché la protection des 

autorités roumaines et que rien n'établit que vous ne pourriez obtenir cette protection si seulement vous 

l'aviez sollicitée. 

 

Quant au fait que vous auriez été mal soignée et éventuellement victime d'erreur médicale, on ne peut 

estimer qu'il s'agisse de persécutions ou d'atteintes graves, dès lors qu'il n'est pas établi ni par vos 

déclarations, ni par les documents que vous fournissez qu'il existe une volonté quelle qu'elle soit de 

vous nuire ni par le passé, ni à l'avenir et que vous n'établissez pas non plus que vos autorités 

nationales ne peuvent ou ne veulent vous accorder protection. 

 

Il y a lieu de remarquer que les raisons médicales que vous invoquez n'ont aucun lien avec les critères 

définis à l'article 1, A (2) de la Convention de Genève, tels que repris à l'article 48/3 de la Loi sur les 

étrangers, ni avec les critères en matière de protection subsidiaire visés à l'article 48/4 de la Loi sur les 

étrangers. Pour l'appréciation de ces raisons médicales, vous êtes invité(e) à utiliser la procédure 

appropriée, à savoir une demande d'autorisation de séjour auprès de la Ministre ou de son délégué sur 

la base de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Au vu de l'ensemble des constatations, il ne ressort pas clairement de Vos déclarations qu'il existe, en 

ce qui vous concerne, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 

juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que déterminées à l'article 48/4 de la loi 

du 15 décembre 1980. 



  

 

 

CCE X - Page 4 

Les documents que vous fournissez ne permettent pas de rétablir la crédibilité et le bien-fondé de votre 

demande d'asile. 

 

En effet, vos tickets et réservation d'avion, votre carte d'identité, vos passeports et votre carte de 

sécurité sociale sont sans rapport avec les problèmes que vous dites avoir connus et ne peuvent 

qu'établir votre identité, vos nationalités et votre voyage, éléments qui ne sont pas contestés dans le 

cadre de cette décision. 

 

Les documents médicaux et radiographies que vous fournissez n'établissent en rien une volonté de s'en 

prendre à vous. Au contraire, certains d'entre eux témoignent d'une volonté de vous apporter une aide 

même si celle-ci apparaît comme limitée (voir supra). Il n'est cependant pas contesté que vous ayez pu 

recevoir des traitements inadéquats ou insuffisants et que vous en portiez encore des séquelles. Nous 

tenons à cet égard à vous manifester toute notre compassion pour vos souffrances qui sont établies à 

suffisance par ces documents. 

 

L'article de presse que vous fournissez concerne une situation ancienne qui n'a pas de lien direct avec 

votre demande d'asile. 

 

Vos certificats d'invalidité et la lettre du ministère de la santé ont été abordés ci-dessus. 

 

Votre récit écrit et le témoignage de votre soeur sont des documents par essence privés dont 

l'authenticité et l'exactitude ne peuvent être garantis et dont la valeur probante est dès lors limitée. Dans 

ces conditions ils ne permettent pas de rétablir le bien-fondé et la crédibilité de votre demande d'asile ». 

 

Il s’agit de l’acte attaqué. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique, de l’erreur manifeste d'appréciation. 

 

Elle invoque avoir fait en Moldavie l’objet, ainsi que sa famille, de persécutions et d’atteintes graves au 

sens des articles 48/3 et 48/4 « de la Loi sur les étrangers » qui consistent à son égard en des actes 

dirigés contre les enfants de manière répétée par le système médical moldave. Elle soutient avoir été 

traitée comme du « matériel d’expérimentation médicale criminelle depuis l’enfance » et n’avoir pu 

bénéficier d’un certificat d’invalidité qu’avec beaucoup de difficultés et seulement à l’âge de 36 ans. 

 

S’agissant de la Roumanie, pays dont elle a également la nationalité, la partie requérante indique que 

des spécialistes roumains, qu’elle cite nommément, ont reconnu l’incapacité du système médical 

roumain à l’aider. Elle expose que «  pour ce (sic) prononcer sur la question le CGRA aurait du (sic) 

prendre en considération [sa] situation personnelle comme demandeur et les conditions de quelles (sic) 

dispose la Roumanie, ainsi que les prévisions de l’article 25  b de la Convention relative aux droits des 

personnes handicapées conformément à laquelle les Etats parties ‘fournissent aux personnes 

handicapées des services de santé dont celles-ci ont besoin en raison spécifiquement de leur handicap 

y compris des services de dépistage précoce et, s’il y a lieu, d’intervention précoce, et des services 

destinés à réduire au maximum ou prévenir les nouveaux handicaps, notamment chez les enfants et les 

personnes âgées’ ». Elle ajoute ceci : « Ainsi le séjour médical n’est pas applicable dans mon cas, car 

j’ai besoin pour le reste de ma vie de la surveillance d’un system (sic) médical avancé et de confiance, 

et non d’un traitement d’urgence. Etant donné le caractère de ma maladie qui peut progresser d’une 

manière imprévisible, je nécessite un diagnostic et une intervention à  temps ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Le Conseil observe que la partie défenderesse a examiné les déclarations de la partie requérante 

selon lesquelles elle aurait été mal soignée et victime d’erreurs médicales.  

 

A cet égard, la partie défenderesse a reconnu que la partie requérante a pu n’être pas adéquatement ou 

suffisamment soignée par le passé, mais a indiqué que les éléments invoqués ne répondent pas aux 

critères exigés par les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, précisant qu’elle est invitée à 

utiliser la procédure appropriée pour l’appréciation des raisons médicales invoquées, à savoir 

l’introduction d’une demande d'autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980. Elle estime que les faits relatés ne peuvent être considérés comme des actes de 
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persécution dès lors qu’ils ne procèdent pas d’une volonté de lui nuire, les documents produits par la 

partie requérante indiquant au contraire une intention en sens contraire, et, de manière plus générale, 

sa crainte n’étant pas crédible. 

 

3.2. Le Conseil rappelle, à titre liminaire, qu’en vertu de l’article 39/2, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980, les décisions visées à l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de cette même loi, par lesquelles le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ou l’un de ses adjoints décide, comme en 

l’occurrence, de ne pas prendre en considération la demande de reconnaissance du statut de réfugié ou 

d’obtention du statut de protection subsidiaire introduite par un étranger ressortissant d’un Etat membre 

de l’Union européenne, ne sont susceptibles que d’un recours en annulation pour violation des formes 

soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité, excès ou détournement de pouvoir.  

 

Il en résulte que, lorsqu’il est amené à se prononcer dans ce cadre, le Conseil n’exerce pas une 

compétence de plein contentieux mais uniquement un contrôle de légalité dans le cadre duquel il n’est 

pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris les 

décisions attaquées mais doit, au contraire, se limiter à s’assurer que le Commissaire général ou l’un de 

ses adjoints a fait une application correcte de l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 

1980, à la demande dont il était saisi.  

 

A ce propos, le Conseil observe que l’article 57/6, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980 a fait 

l’objet d’un commentaire aux termes duquel : « (…) dans le respect de la déclaration faite par la 

Belgique à l’occasion du Protocole précité [Protocole sur le droit d’asile pour les ressortissants des Etats 

membres de l’Union européenne, annexé au Traité instituant la Communauté européenne par le traité 

d’Amsterdam (JOCE, C340, 10 novembre 1997)], les demandes d’asile des citoyens de l’Union 

européenne continueront d’être examinées de manière individuelle. […] S’il ressort toutefois de cet 

examen individuel que le demandeur ne fournit pas d’élément attestant de l’existence d’une persécution 

ou d’un risque réel d’atteinte grave à son encontre, la demande ne sera pas prise en considération par 

le CGRA » (Doc. parl., Chambre, Doc 51 2478/001, Exposé des motifs, p. 114). Par conséquent, afin de 

déterminer la légalité de l’acte attaqué, il incombe au Conseil de vérifier, d’une part, que la partie 

adverse a procédé à un examen individuel de la demande d’asile de la partie requérante et, d’autre part, 

qu’au cours de cet examen, cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et qu’elle a, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, donné 

des dits faits une interprétation adéquate et dépourvue de toute erreur manifeste d’appréciation (cfr. 

dans le même sens, RvSt, n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005). 

 

L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé dans les termes suivants : « Le statut de 

réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 

janvier 1967 ». Ledit article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève précise que le terme « 

réfugié » s’applique à toute personne qui, « craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du 

pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle […], ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y 

retourner ». 

 

3.3. La partie requérante invoque en termes de requête à l’égard de la Roumanie une incapacité du 

système médical à lui apporter les soins nécessaires, ainsi qu’une crainte vis-à-vis des services secrets 

moldaves opérant dans ce pays. 

 

Concernant les services secrets moldaves, la partie défenderesse n’a commis aucune erreur manifeste 

d’appréciation en jugeant la crainte à leur égard non crédible, et s’agissant du système de santé 

roumain, la partie défenderesse n’a pas davantage commis d’erreur manifeste d'appréciation en 

estimant que le dossier ne révèle aucune volonté de nuire dans le chef des médecins ou autorités 

roumaines, en manière telle qu’il ne peut être considéré que les erreurs médicales commises puissent 

être qualifiées de « persécution » au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Il est manifeste que la partie requérante, qui a sans nul doute beaucoup souffert en raison de son passé 

médical et qui souffre encore en raison de son état de santé actuel, se méprend toutefois sur la portée 

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, qui n’a pas pour objectif d’établir la responsabilité d’un 

Etat dans des actes qui auraient été commis par le passé à l’égard des membres de sa famille ou d’elle-
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même, mais d’accorder une protection aux demandeurs qui craignent actuellement et avec raison d’être 

persécutés en cas de retour dans leur pays d’origine. 

 

S’agissant de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, il convient de rappeler l’enseignement de 

l’arrêt n° 95/2008 rendu par la Cour constitutionnelle le 25 juin 2008, suivant lequel : 

 

« B.10. La différence de traitement entre les étrangers gravement malades, qui doivent demander 

l’autorisation de séjourner en Belgique sur la base de l’article 9ter de la loi relative aux étrangers, et les 

autres personnes qui demandent la protection subsidiaire, dont la situation est examinée dans le cadre 

de la procédure d’asile par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, a été amplement 

motivée dans l’exposé des motifs, notamment à la suite des observations du Conseil d’Etat (Doc. parl., 

Chambre, 2005-2006, DOC 51-2478/001, pp. 187-190) :  

 

‘Cette différence de traitement repose sur le critère objectif du fondement de la demande, selon qu’elle 

soit introduite en raison de la maladie grave dont souffre le demandeur ou d’une autre atteinte grave 

permettant de se prévaloir de la protection subsidiaire. Les éléments invoqués à l’appui de ces deux 

types de demandes sont en effet fondamentalement différents : alors que la demande fondée sur un 

autre critère d’octroi de la protection subsidiaire nécessite une appréciation de la crédibilité des 

déclarations du demandeur (élément subjectif), la demande fondée sur une maladie grave repose 

essentiellement sur un examen médical (élément objectif).  

 

Ce diagnostic objectif ne peut en tout état de cause être posé par les autorités belges, que ce soit le 

ministre ou son délégué ou les instances d’asile, et nécessite un avis médical. Partant de cette 

constatation, le but poursuivi dans le système mis en place est de ne pas charger les instances d’asile 

de demandes qu’elles ne doivent pas examiner à l’heure actuelle et au sujet desquelles elles ne 

pourraient en tout état de cause pas se prononcer directement.  

 

Le moyen utilisé pour atteindre ce but est la mise en oeuvre dans l’article 9ter d’une procédure légale 

spécifique, qui comporte des conditions claires et qui aboutit à une décision du ministre ou de son 

délégué, basée sur la pratique actuelle en la matière. Ce moyen est proportionnel au but poursuivi dans 

la mesure où il ne porte pas atteinte à la possibilité des étrangers visés de 26  

se prévaloir et de bénéficier du statut de protection subsidiaire mais organise uniquement une 

procédure parallèle à la procédure d’asile.  

 

En ce qui concerne la justification précitée relative à l’absence de compétences nécessaires des 

instances d’asile en matière médicale, au sujet de laquelle le Conseil d’État a observé qu’elle est 

contredite par le fait que la situation des étrangers gravement malades est, en partie, déjà couverte 

aujourd’hui par l’avis donné par le CGRA dans le cadre du recours urgent, il convient de remarquer que 

l’invocation de pures raisons médicales dans ce cadre est assez rare et qu’en tout état de cause, l’avis 

rendu par le CGRA au sujet de telles raisons n’est basé que sur un examen informel de la situation, 

essentiellement sur la base du certificat médical présenté par le demandeur d’asile. En tout état de 

cause, ce type d’avis peut être remis en question par le ministre ou son délégué, sur la base d’un 

contre-avis médical rendu par le médecin conseil de l’Office des étrangers, dans le cadre de l’examen 

de l’opportunité d’une mesure d’éloignement de l’intéressé. La procédure relative à l’avis du CGRA ne 

peut donc pas être comparée à une procédure tendant à accorder une autorisation de séjour aux 

étrangers gravement malades et fondée sur un avis médical au sens propre.  

 

En ce qui concerne la justification précitée relative au défaut d’adaptation de la procédure d’asile à 

l’égard de cas médicaux urgents, qui fait également l’objet d’une remarque du Conseil d’État, il peut être 

ajouté que la procédure d’asile est entamée par ce que l’on appelle la procédure «Dublin», c’est à dire 

la détermination de l’État responsable du traitement de la demande d’asile, qui n’est pas adaptée dans 

le cas d’une situation médicale urgente » (ibid., pp. 10-11). ‘ 

 

B.11. Sur la base des travaux préparatoires précités et de la portée du terme « peut » figurant à l’article 

48/4, § 1er, de la loi relative aux étrangers, inséré par l’article 26 (également attaqué) de la loi du 15 

septembre 2006, il convient de constater que l’article 9ter de la loi relative aux étrangers ne porte pas 

atteinte à la possibilité pour les étrangers en question d’invoquer et de bénéficier du statut de protection 

subsidiaire mais organise seulement une procédure parallèle à la procédure d’asile. Dans le cadre de 

l’examen du moyen, il convient dès lors de prendre en compte le fait que le refus d’un titre de séjour sur 

la base de l’article 9ter de la loi relative aux étrangers ne signifie pas nécessairement que l’étranger ne 

puisse bénéficier de la protection subsidiaire.  
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B.12. La différence de traitement des deux catégories d’étrangers repose sur un critère objectif, à savoir 

la circonstance que la demande a été introduite par un étranger qui souffre d’une maladie telle qu’elle 

entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il 

séjourne, ou par un étranger qui risque  réellement de subir d’autres atteintes graves au sens de l’article 

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 « concernant les normes minimales relatives 

aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir 

prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection 

internationale, et relatives au contenu de ces statuts », directive à laquelle se réfère l’article 3, 

paragraphe 3, de la directive 2005/85/CE.  

 

B.13. La différence de traitement est justifiée par la nature de l’examen auquel il doit être procédé et qui 

est défini dans les travaux préparatoires comme étant « objectif » car basé sur des constats médicaux. 

Par ailleurs, à l’inverse de ce que prétend la partie requérante, il est tenu compte, dans le cadre de 

l’examen de ces demandes, non seulement de l’état de santé du demandeur mais également du 

caractère adéquat du traitement médical dans le pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, ainsi qu’il 

ressort du paragraphe 1er de la disposition attaquée.  

Le cas échéant, il convient également d’examiner si le demandeur a effectivement accès au traitement 

médical dans ce pays. Si la procédure sur la base de l’article 9ter ne le permet pas, le demandeur 

devrait, en application de ce qui est dit en B.11, pouvoir invoquer la procédure de protection subsidiaire 

afin de faire examiner cette situation, pour que l’article 3 de la Convention européenne des droits de 

l’homme soit respecté.  

 

B.14. La règle prévue par l’article 9ter offre suffisamment de garanties aux demandeurs d’une 

autorisation de séjour. La procédure donne droit à un séjour temporaire, ainsi qu’il ressort de l’article 7, 

§ 2, alinéa 2, de l’arrêté royal du 17 mai 2007 « fixant des modalités d’exécution de la loi du 15 

septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers » (Moniteur belge, 31 mai 2007, deuxième édition). En effet, en vertu de 

cet article, le délégué du ministre donne l’instruction à la commune, en cas de demande recevable sur la 

base de l’article 9ter de la loi relative aux étrangers, d’inscrire l’intéressé au registre des étrangers et de 

le mettre en possession d’une attestation d’immatriculation de modèle A. A cet égard, il a été souligné, 

au cours des travaux préparatoires, qu’un étranger gravement malade qui serait néanmoins exclu du 

bénéfice de l’article 9ter de la loi relative aux étrangers, pour quelque raison que ce soit, ne sera pas 

éloigné s’il est si gravement malade que son éloignement constituerait une violation de l’article 3 de la 

Convention européenne des droits de l’homme (Doc. parl., Chambre, 2005-2006, DOC 51-2478/001, p. 

36), éloignement qui, dans de telles circonstances, serait impossible comme l’a décidé la Cour dans son 

arrêt n° 141/2006 du 20 septembre 2006.  

 

Une décision de refus du ministre ou de son délégué peut, en vertu de l’article 39/2 de la loi relative aux 

étrangers, faire l’objet d’un recours en annulation auprès du Conseil du contentieux des étrangers. En 

raison des spécificités de la procédure de l’article 9ter de la loi relative aux étrangers et de la nature des 

éléments sur lesquels la décision doit être fondée, également en ce qui concerne le risque et la 

possibilité de traitement dans le pays de provenance attestés dans l’avis d’un fonctionnaire médecin, un 

tel recours en annulation prévoit une protection juridique suffisante.  

 

B.15. Il découle de ce qui précède que la différence de traitement n’est pas dépourvue de justification 

raisonnable.  

 

Le moyen n’est pas fondé ». 

 

En conséquence, la partie défenderesse n’a pas commis d’erreur manifeste d'appréciation en tentant de 

réorienter la partie requérante vers la procédure de régularisation pour raisons médicales prévue par 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, laquelle paraît davantage adaptée à sa situation. 

 

3.4. Dès lors que la partie requérante se déclare de nationalité roumaine outre de nationalité moldave, 

et qu’il a pu être conclu par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides que, vis-à-vis de la 

Roumanie, la partie requérante ne justifiait pas d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 

48/3 de la loi du 15 décembre 1980 et qu’il lui appartenait d’introduire une demande d'autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 plutôt que sur l’article 48/4 de la même 

loi, le Conseil estime que la partie requérante ne justifie en tout état de cause pas d’un intérêt à faire 

valoir des craintes vis-à-vis de la Moldavie. 
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3.5. Par conséquent, le Commissaire adjoint a pu, sans commettre d’erreur manifeste d’appréciation, 

décider de refuser de prendre en considération la demande d’asile de la partie requérante sur la base 

de l’article 57/6, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts. 

 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

  

Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

5. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq juin deux mille quatorze par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f. f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK       M. GERGEAY 


